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Appel à projets

Mise en place de 10 000 logements HLM accompagnés

CAPITALISATION
Localisation du projet : Région Aquitaine – Communauté urbaine de Bordeaux voire Département de la Gironde.
Nom du projet : une action logement solide-R* 


    R en référence au parcours Résidentiel
Statut et nom du ou des porteur(s) du projet : CILOGIS, Société de coordination d’organismes HLM dont 4 des 6 ESH adhérentes, Domofrance, Clairsienne, Foyer de la Gironde, et Logévie sont parties prenantes au projet en binôme avec ciléa, une association d’insertion par le logement dont ces mêmes bailleurs sont membres.

La mission d’accompagnement est réalisée par ciléa, association créée en 2010 par le groupe CILSO, collecteur 1 % logement du Sud-Ouest et ses filiales locatives de la Gironde, les ESH, Domofrance, Clairsienne, Logévie, Foyer de la Gironde ainsi qu’Angle Vert, une filiale patrimoniale. Sont également membres de ciléa des associations des secteurs de la solidarité et de l’insertion : le CAIO, gestionnaire du SIAO, le Diaconat de Bordeaux, Habitat et Humanisme Gironde et Emmaüs Gironde.  

ciléa a obtenu en avril 2011 les agréments d’ingénierie sociale, d’intermédiation locative et de gestion locative sociale lui permettant de réaliser sa mission sur le territoire Girondin. 

Descriptif sommaire du projet et objectifs poursuivis : 

Le Groupe CILSO s’est doté d’outils innovants qui permettent d’assumer pleinement les missions de services d’intérêt économique et général visant au parcours Résidentiel des ménages. L’accompagnement social réalisé par ciléa en fait partie et vise à favoriser l’accès ou le maintien dans le logement des locataires et demandeurs. 
En effet, il est essentiel que les organismes de logement social se positionnent sur cette question qui rejoint la problématique des impayés. Il est d’autant plus important que ces 4 ESH soient impliquées sur cette question cruciale et apportent une réponse notamment dans le cadre de la prévention des expulsions. 

Compte tenu du contexte économique difficile et de la précarisation des ménages, il est urgent d’agir dans le cadre d’une efficacité accrue.

L’objectif est également d’améliorer la visibilité de cette association d’insertion dont les bailleurs et associations sont membres. En effet, les filiales locatives du CILSO assurent le parcours résidentiel de la location à l’accession en apportant une réponse adaptée à travers les gammes de logements proposées. Cette association vient compléter l’offre d’hébergement et de logements très sociaux autour d’un accompagnement indispensable.

L’idée est donc de capitaliser les projets menés dans ce cadre tout en démontrant la plus-value d’un modèle qui fait ses preuves à travers une méthodologie reconnue par les acteurs locaux. 
Compte tenu du nombre croissant de ménages en grande précarité et donc avec des besoins d'accompagnement plus complexe, il conviendra néanmoins de consolider cette démarche et de l’optimiser (moyens, partenariats, ressources…). 
En outre, les problématiques des ménages vont bien au-delà de la Gironde. Dans le cadre du développement des filiales du groupe au niveau national et des perspectives de développement en secteurs tendues, il sera nécessaire d'élargir géographiquement le champ d'action de Ciléa en lien avec les besoins réels des personnes en difficultés dans les zones urbaines mais aussi dans les secteurs ruraux bien souvent éloignés de tous services et sur lesquels les difficultés sont encore plus importantes.

La méthodologie est structurée en inter-organismes avec un opérateur dédié. Les circuits de fonctionnement sont donc courts et les échanges entre bailleurs et associations sans intermédiaires sont efficients ce qui permet à chacun d’être encore plus opérationnel. Par ailleurs, la saisie directe optimise le traitement des situations et l’avancée des dossiers. 

Enfin, c’est un modèle qui permet de travailler à la fois sur les questions de prévention des expulsions et de l’accès au logement. C’est d’ailleurs une activité que Ciléa à commencer à développer en faveur de travailleurs précaires hébergés dans des structures d’accueil collectives et qu’il s’agit de poursuivre plus fortement au regard des volumes de demande en  plein essor et d’une réponse à apporter spécifiquement aux salariés d’entreprises assujetties.
Les bailleurs assure une fonction première de gestionnaires de patrimoine mais les membres de cilogis vont au-delà de leurs missions dans l’écoute des locataires et de leurs besoins à travers une association distincte ce qui permet de ne pas confondre l’intérêt du ménage avec celui du bailleur, d’être plus légitime pour traiter une situation et de pouvoir la considérer de façon plus globale. 
Or, c’est bien souvent difficile car la vision d’un bailleur modifie ou focalise parfois les relations bailleurs-locataires sur l’unique problème du logement. La réponse de Ciléa apparait dans ce cadre évidente et c’est ce qu’il convient de présenter par cette candidature.
Publics cibles du projet
Caractéristiques des publics cibles (typologie des ménages, problématiques rencontrées, ressources) : 

1 - ciléa facilite l’accès au logement des personnes qui rencontrent des difficultés pour accéder au logement autonome et plus particulièrement des travailleurs qui cumulent difficultés économiques, sociales ou familiales et nécessitent un soutien dans la gestion et l’appropriation d’un logement.  

En 2012, des partenariats ont été conclus avec les associations du Diaconat de Bordeaux et du CAIO, membres de ciléa, pour aider les travailleurs précaires logés en structures d’hébergement à trouver un logement et à acquérir l’autonomie nécessaire pour s’y installer durablement. L’accompagnement de ciléa permet de sécuriser leur accès au logement et de stabiliser leur insertion professionnelle.

2 - ciléa s’adresse également aux personnes qui rencontrent des difficultés pour se maintenir dans leur logement. 

ciléa participe ainsi à la lutte contre les expulsions des locataires du parc des bailleurs du groupe CILSO.

Souvent, les difficultés économiques et financières ne sont qu’un aspect d’une situation plus globale de détresse et d’isolement. 

Les personnes en difficulté, de bonne foi, sont identifiées par les bailleurs sur la base des critères suivants :

· en situation de détresse ou d’isolement,

· en situation de violences conjugales,
· en situation de grande précarité économique,

· rencontrant des difficultés de gestion,

· rencontrant des problèmes de séparation, divorce,

· rencontrant des difficultés dans l’appropriation du logement,

· avec des difficultés de comportement et de respect des règles de vie en collectivité,

Les problématiques d’ordre psychiatrique sont néanmoins exclues par manque de compétence internalisée à ce jour.   

Sur le volet maintien, une première liste des situations traitées a été identifiée : séparations/divorces avec endettement, travailleurs pauvres, personnes en précarité économique suite à licenciement, chômage de longue durée ou passage à la retraite, situations de surendettement, situations de détresse dues à la maladie, la vieillesse, la perte d’un proche... 

La moitié des difficultés est d’ordre économique et la seconde moitié est liée à la gestion.

Les ressources de ces publics sont inférieures à 1500 € hors APL/mois/famille, et inférieures à 1000 € pour plus de la moitié des ménages accompagnées dans le cadre de l’accès. 

Nombre de ménages accompagnés : 10 ménages par CESF soit 30 au total (20 sur le maintien et 10 sur l’accès).
Ménages éligibles au DALO oui  FORMCHECKBOX 

non  FORMCHECKBOX 

ou des accords collectifs        oui  FORMCHECKBOX 

non  FORMCHECKBOX 

ou relevant globalement des publics cibles du PDALPD     oui  FORMCHECKBOX 

non  FORMCHECKBOX 

Modalités de mobilisation des logements
Création d’une offre nouvelle  FORMCHECKBOX 

Aménagement de logement existant  FORMCHECKBOX 
    Mobilisation de logements existants sans aménagement  FORMCHECKBOX 

Un quota de 20 logements en flux est mis à la disposition de ciléa par les bailleurs membres de l’Association et mobilisable à la demande en fonction des besoins des personnes accompagnées.

La problématique de mobilisation de logements n’est pas un frein dans la mesure où les organismes concernés représentent ¼ du parc Aquitain.
Le contingent de réservation du CILSO est mobilisé pour l’accès des salariés précaires dont l’entreprise cotise au CILSO.

Pour le maintien, lorsque le logement n’est plus adapté, le relogement se fait  prioritairement dans le parc du bailleur (logement plus petit ou loyer plus faible). Dans tous les cas, la problématique est souvent financière et l’adaptation du logement aux ressources est principalement recherchée.

Reclassement offre existante en offre à bas loyer  FORMCHECKBOX 

Nombre de logements : 30 
Typologie des logements : Plutôt des petits logements T1/T2 pour l’accès mais toutes les typologies de logement sont concernées pour le maintien selon le public : une personne seule ou une famille avec ou sans enfants.
Modalités de réservation et d’attribution des logements : Règles de passage en commission d’attribution logement (CAL) appliquées.

La demande de ciléa est transmise aux bailleurs ou au CILSO qui font une ou plusieurs offres. Le dossier est préparé en amont par ciléa en lien avec les référents des ESH pour le passage en CAL. 

A ce jour, les logements mis à la disposition de ciléa par les bailleurs sont mobilisés pour un accès direct au logement des personnes accompagnées. Ils pourraient l’être pour réaliser de la sous-location, mais cette modalité de gestion adaptée n’a pas été mise en œuvre par ciléa  faute de référencement dans le schéma de médiation locative du FSL et des financements associés. Cette possibilité pourra être envisagée lorsque les conditions seront réunies.
Localisation de l’offre de logements accompagnés : Aquitaine et Communauté urbaine de Bordeaux ainsi que le Département de la Gironde au cas par cas (cf. cartographie en fin de document).
Accompagnement
Méthodologie de réalisation de l'accompagnement (étendue de l'accompagnement et objectifs visés, méthodes - l’aller vers, autres…-, durée et adaptabilité) : 
Il s’agit de « faire avec le ménage » et de mettre en œuvre un ensemble d’actions de soutien afin de permettre aux personnes d’acquérir et de développer l’autonomie nécessaire pour prendre en charge un logement, étape incontournable de l’insertion :

· les aider à entreprendre des démarches qu’elles ont des difficultés à faire seules et leur permettre de construire des repères afin de pouvoir reproduire ces actes de manière autonome, 

· compléter leurs connaissances pour leur permettre de s’engager et de décider seules.

L’accompagnement est donc adapté aux besoins et à la situation de chaque individu, et il s’appuie également sur ses ressources et ses initiatives. L’objectif est de garantir un parcours au sein du parc, sans fragilisation du locataire, en répondant à chaque étape à ses besoins d’adaptation et à son cheminement personnel.
L’accompagnement est centré sur la problématique globale du logement. L’analyse est bien globale et non pluridisciplinaire ce qui oblige à orienter les personnes vers des services spécialisés avec qui des partenariats sont privilégiés. 
L’accompagnement porte sur :

· l’accès et l’installation dans le logement : 
· assistance à la signature de bail et à l’état des lieux, emménagement,

· aide et conseil pour l’achat de mobilier, d’électroménager, mobilisation des aides financières existantes, 

· soutien dans les démarches administratives liées à l’installation : ouverture des droits, souscription des contrats d’assurance, de fourniture d’énergie… 

· la gestion quotidienne et l’appropriation du logement :
· conseil et soutien dans la gestion du budget, 

· développement de l’autonomie dans les démarches administratives courantes,

· aide à l’ouverture des droits auxquelles peuvent prétendre les personnes,

· mobilisation d’aides financières,

· mobilisation de dispositifs de solvabilisation type plan BDF, PRP,  

· conseil à la consommation, sensibilisation à la maitrise des charges liées au logement (charges d’énergie notamment),

· explication des droits et devoirs résultant du statut de locataire,

· responsabilisation au regard des obligations liées au logement notamment concernant l’entretien et la propreté du logement.

· l’intégration dans l’environnement, le relationnel 

· aide à la compréhension et au respect des règles de vie en société,

· soutien dans la mise en place de relations respectueuses avec le voisinage, avec les différents intervenants tels que les représentants du bailleur, les intervenants sociaux…

· aide à la connaissance de l’environnement et à l’utilisation des services de proximité tels que les commerces, les services publics, les transports en commun.

Un cadrage précis de la situation de la personne est réalisé au plus près. Le temps passé sur la coordination des intervenants dont les référents sociaux est plus long privilégiant la qualité en terme de durée, de contacts, etc.… 
L'accompagnement réalisé par ciléa reste un accompagnement classique de type AVDL. Mais il faut néanmoins noter la recherche d’une qualité dans le travail mené par les travailleurs sociaux qui ont en charge un nombre raisonnable de dossiers (environ 20) et des résultats probants sur l’activité 2013 :

· la réalité des visites : 700 visites à domicile exécutées soit 30 par mois et par travailleur social soit plus de 75% de visites effectives et donc moins d’1/3 de RDV non honorés par le ménage ;

· la résorption des impayés : 100% avaient une dette locative et en fin d’accompagnement, 67% des locataires ont réduit leurs impayés dont 27% ont résorbé leur dette (il reste 1/3 des locataires sans amélioration) ;

· La limitation de l’accompagnement : des actions engagées sur un temps réduit de 12 mois dans une logique de résultats ;

Ces résultats sont appréciés par des ratios qui sont sans cesse améliorés et optimisés au plan qualitatif. Une évaluation qualitative et en continue est réalisée par les bailleurs et autres partenaires en comité de pilotage.

Complémentarité avec la gestion locative (type de gestion locative : classique ou adaptée) : 

Dans le cadre de l’accès au logement, le logement est directement attribué par un bailleur. La sous-location serait possible or Ciléa n’est pas conventionné au FSL pour la médiation locative (financement qui comporte l’accompagnement + garantie financière). En matière de prévention de l’expulsion, le logement est déjà occupé par la famille.

Une mutation dans un logement mieux adapté aux ressources des locataires peut toutefois faire partie des solutions à mettre en place pour favoriser le maintien dans les lieux. L’accès au nouveau logement se fait également directement.
Démarche mise en place pour favoriser l’adhésion du ménage : 

Un contrat d’accompagnement individualisé formalise l’engagement de ciléa et l’adhésion des personnes à l’accompagnement proposé. 
L’adhésion des personnes est recherchée lors des 2 rencontres préalables à la contractualisation.  

La première est destinée à présenter l’Association, à expliquer la démarche proposée, les objectifs ainsi que les modalités de l’accompagnement, l’importance de la mobilisation de la personne et l’interactivité indispensable dans cette démarche.

Dans le cadre du maintien dans le logement, le bailleur participe à ce premier échange.

La rencontre suivante a pour objectif de mieux faire connaissance, d’évoquer avec les personnes leurs difficultés, leurs projets, d’identifier leurs freins afin d’établir un diagnostic partagé approfondi et de construire un plan d’actions individuel à mettre en œuvre pour faire évoluer leurs situations.  

Le contrat signé à l’issue de ces échanges, permet de définir le cadre d’intervention, de déterminer les appuis proposés et de fixer les limites. 
Il précise notamment :

· le temps de la mesure : une durée de 6 mois renouvelable 1 fois, soit 12 mois d’accompagnement sauf si la problématique des bénéficiaires peut se résorber sur un temps plus court. 
· les modalités de rencontre :

· les rencontres ont lieu exclusivement au domicile des personnes. Cette modalité permet d’accorder toute l’attention et la disponibilité nécessaires aux personnes. Cela favorise également l’installation d’une relation de confiance entre les  bénéficiaires et les accompagnants.

Outre les visites à domicile, les personnes peuvent être accompagnées physiquement pour la réalisation de certaines démarches. 

· la fréquence des rencontres : elles sont au minimum de 2 par mois. Le rythme des visites peut varier selon les situations et les périodes.
· les objectifs et les axes du travail social déterminés à l’issue du premier diagnostic  réalisé par ciléa. 
· L’organisation du suivi périodique : bilans trimestriels, entretiens semestriels avec le bailleur… Cette appréciation régulière de la situation est réalisée avec les personnes pour vérifier l’avancée des actions et ajuster les moyens et les ressources mises en œuvre. Ces équilibrages réguliers et collaboratifs sont indispensables pour entretenir la mobilisation des personnes.
Les personnes accompagnées doivent ainsi s’engager sur les actions déterminées conjointement avec le Travailleur Social. Si dès le début ou en cours d’accompagnement elles n’adhèrent plus au projet, le travail de soutien ne peut être réalisé convenablement même si tout est mis en œuvre pour minimiser ce taux d’échec.

Pour cela, ciléa privilégie notamment l’écoute et l’échange avec ses différents partenaires, acteurs sociaux et bailleurs. 

Ainsi, conformément au contrat d’accompagnement social signé, ciléa entretient un échange permanent et régulier avec le bailleur.
Par ailleurs, l’Association prend contact autant que de besoin avec le référent social des personnes. En l’absence de référent social identifié, ciléa se rapproche des services sociaux de secteur ainsi que d’autres structures sociales qui interviennent sur tous les aspects de la vie autres que du logement - santé, emploi, éducation…- et peuvent apporter des réponses aux besoins spécifiques des personnes. A titre d’exemples, sur le volet « santé », les personnes sont orientées vers des professionnels. Ce n’est pas réellement formalisé mais ce sont des échanges permanents qui permettent de faire avancer la situation de la personne et surtout un maillage indispensable pour favoriser l’adhésion du ménage.

Cet échange est primordial pour atteindre l’objectif commun qui est l’amélioration de la situation globale des personnes ou une intégration dans le logement et son environnement dans les meilleures conditions et les meilleurs délais.  
ciléa fédère donc l’ensemble des intervenants qui peuvent aider les personnes accompagnées pour une réponse la plus complète qui soit.

Modalités de mobilisation de l’offre d’accompagnement existante ou nouvelle : 

Les équipes de gestion des bailleurs (responsables d’agences ou gestionnaires) adressent une demande d’accompagnement à ciléa  pour les  locataires qu’elles ont identifiées comme étant en difficultés économiques et/ou sociales. ciléa se rapproche alors de ces locataires pour leur proposer un accompagnement et réaliser un diagnostic de la situation. 

La saisine de ciléa par les bailleurs doit intervenir le plus en amont possible de la procédure judiciaire mais peut également se faire à tout moment, même au dernier stade d’une procédure d’expulsion ce qui rend le dispositif très souple. 

Pour ce qui concerne l’accès, une démarche inverse est engagée.
Structuration de la relation bailleur/accompagnateur : 

Dans l’intérêt du ménage, ces 2 fonctions de gestionnaire et d’accompagnateur doivent être déconnectées. 
ciléa s’engage à entretenir un échange permanent avec les bailleurs sur la situation locative des personnes accompagnées.
Des rencontres se tiennent autant de fois que nécessaire tant à l’initiative de ciléa que du bailleur. 

Le contrat d’accompagnement prévoit notamment un entretien tripartite organisé par ciléa au terme de chaque période de 6 mois et mettant en présence le bénéficiaire et le bailleur.

Cet entretien est destiné à apprécier la situation locative des personnes avec le bailleur, de pouvoir partager sur les perspectives d’évolution et de convenir de la poursuite ou de l’arrêt de la mesure.  

ciléa est également associée par les bailleurs aux réunions partenariales organisées dans le cadre de la prévention de l’expulsion avec les services sociaux de secteur. Ces réunions qui favorisent l’échange sur les situations d’impayés repérées et la recherche de solutions adaptées, permettent à ciléa de s’intégrer dans le réseau des acteurs locaux qui interviennent sur le sujet  de la prévention.   

C’est donc des relations facilitées mais aussi la confiance qu’instaure une association intégrée et au cœur d’un dispositif exemplaire qui sont à mettre en exergue.

Alors qu’un GIE ou une SAC auront plutôt une vocation sur la prévention des expulsions comme outils dédiés, l’association dispose d’une souplesse pour agir au plus près des besoins à la différence d’un outil totalement intégré. 
En ce sens, même si la prévention des expulsions est indispensable, l’accès au logement reste un axe fort de développement de Ciléa pour ainsi participer au désengorgement des centres d’hébergement. C’est une action dans une logique du logement d’abord.

Adéquation du projet aux besoins spécifiques des publics ciblés par le projet : 
C’est bien  le projet social de Ciléa joint en pièce jointe la base de l’adéquation du projet à la situation.
Partenariat
Partenaires mobilisés - exemples : collectivités territoriales, SIAO, associations, coordination entre les organismes, … : 

De nombreux partenaires sont mobilisés en dehors des membres de l’Association qui sont les bailleurs eux-mêmes, le CILSO et diverses associations dont Emmaüs 33, Habitat et Humanisme Gironde, le Diaconat de Bordeaux et le CAIO.

En ce qui concerne le Diaconat et le CAIO, cette association a permis la mise en place de partenariats destinés à faciliter l’accès au logement de travailleurs en situation de précarité logés dans leurs structures d’hébergement.

Au niveau associatif et localement, ciléa s’implique dans divers projets. En dehors de son objet social, l’Association s’implique notamment dans les actions sociales réalisées dans le cadre de dispositifs d’hébergement comme « Un toit pour l’Emploi » mis en place par l’association « Les Bruits de la Rue », en direction des jeunes en insertion professionnelle. 

Des liens forts avec les associations gestionnaires de structures d’hébergement sont à consolider (Revivre, CEFR, …). 

Enfin, une ouverture vers d’autres associations pour des financements complémentaires est envisagée. Des contacts ont ainsi été pris avec la fondation Abbé Pierre très intéressée par la démarche.

Montage financier (solidité financière du plan de financement et d’exploitation du projet, optimisation des coûts) : 



TOTAL de 70 950 € / an
Coût du diagnostic de la situation des ménages par rapport au logement : 220 € / ménages 

(2 visites de 1h + 1h30 de déplacement + 3h de rapport) + frais divers (déplacement et reporting) = 195  € + 25 €
Coût de l’accompagnement par ménage : 2 145 € / ménages ou 195 €/ mois 
(2h30 de visites + 1h30 de déplacement  + 2 h de travail administratif) + frais de réunions (d’équipe, partenariales, bailleurs ESH) et reporting = 180 € + 15 €
Coût interne ou externe de la gestion locative adaptée par logement
Coût global en cas d’offre intégrée gestion locative adaptée + l’accompagnement par ménage
Cofinancements apportés (apports du CG, des collectivités territoriales, EPCI et Etat) : 

Pas de financement obtenu (AVDL, CG, etc.…) et non référencé à ce jour dans le schéma départemental FSL
En cas de création d’offre nouvelle, projet bénéficiant d’un  financement à l’investissement du FNDOLLTS 
non FORMCHECKBOX 
 ou en ayant candidaté à un appel à projets en cours non FORMCHECKBOX 

Rédaction en cours dans le cadre d’un futur appel à projet PLAI adapté (services DREAL rencontrés en mars 2014 pour positionnement)

Inscription de la démarche dans la durée 






Les engagements pris par les porteurs du projet portent sur une durée de : 1 année et un autre dossier en lien avec la production de PLAI adaptée sera déposé d’ici fin 2014 pour un objectif de pérennisation de la démarche et un essor sur d’autres territoires tout en élargissant la méthode à d’autres bailleurs sociaux.



Avis du service départemental en charge des politiques sociales du logement (DDCS ou DDT) :
Pertinence du projet au regard des objectifs visés par l’appel à projets : 
Caractère reproductible de la démarche : Faible   FORMCHECKBOX 
   Moyen    FORMCHECKBOX 
   Fort  FORMCHECKBOX 




Conditions jugées nécessaires : 

	Avis global formulé par le niveau régional (DREAL en collaboration avec DRJSCS) :
	Favorable 
 FORMCHECKBOX 

	Défavorable
 FORMCHECKBOX 


	


[image: image1.png]*Biscarrosse
do | > O
L Parentis-

en-Bom
Wimizan-p =
Plage | O Mimizan





ECHEANCIER
Du 1er janvier 2014 au 31 décembre 2014


